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Serbie – accord de coopération policière (n° 103) 

La séance est ouverte à dix heures cinquante. 

La commission examine, sur le rapport de M. Jean-Pierre Dufau, le projet de loi, 
adopté par le Sénat, autorisant l'approbation de l’accord entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République de Serbie portant sur la 
coopération policière (n° 103). 

M. Jean-Pierre Dufau, rapporteur. La France et la Serbie ont signé en 2009 un 
accord de coopération policière. Le Sénat en a autorisé la ratification en juillet dernier et c’est 
maintenant à nous de nous prononcer. 

Ce type d’accord n’est pas rare ; la France a signé près d’une quarantaine 
d’accords de coopération policière avec différents pays et la Serbie une vingtaine. Outre son 
actualité après l’audition de Mme Grubjesić, celui que nous étudions aujourd’hui est 
cependant significatif car il s’inscrit dans un mouvement plus général, celui de la 
normalisation des relations extérieures de la Serbie et de son intégration européenne. 

Vous savez que ce mouvement s’est engagé en 2000, avec la chute du régime 
Milosević après la guerre du Kosovo. Le présent accord a été négocié à la demande des 
Serbes et a été suivi d’un texte de portée plus générale entre la France et la Serbie, l’accord de 
partenariat stratégique et de coopération conclu en 2011. Parallèlement, la Serbie s’est portée 
candidate à l’Union européenne en 2009 et dispose du statut de candidat depuis mars 2012. 
Même si elle est difficile et, comme l’a rappelé la Présidente, liée à la question du Kosovo, 
l’intégration européenne de la Serbie me paraît être un mouvement irréversible. À cet égard, 
les élections qui se sont tenues en mai 2012 ont été un test, avec la victoire inattendue aux 
législatives du parti SNS et de son candidat Tomislav Nikolić aux présidentielles, contre le 
président sortant Boris Tadić. En effet, la victoire de M. Nikolić pouvait inquiéter au regard 
de son passé nationaliste, alors que son prédécesseur avait toujours manifesté son engagement 
européen. Mais le nouveau président s’est inscrit dans la continuité européenne de M. Tadić. 

Le présent accord s’inscrit dans la logique d’intégration européenne de la Serbie, 
non seulement parce que la multiplication d’accords de ce type rend compte d’une 
normalisation de la situation internationale de ce pays, mais aussi, plus spécifiquement, 
comme j’y reviendrai, parce que certaines de ses stipulations devraient encourager la Serbie à 
se rapprocher des standards juridiques européens sur certains points sensibles. 

Du point de vue de notre pays, cet accord est aussi un élément de la réintégration 
de la Serbie au jeu normal des relations et des coopérations qui existent entre les nations 
pacifiques et démocratiques. 

Mais cet accord répond également, du point de vue français, à des intérêts plus 
concrets. Nous le savons, un certain nombre de réseaux de criminalité, de délinquance et de 
trafics divers se développent depuis les Balkans. Ce phénomène est réel, même s’il ne doit 
bien sûr pas être exagéré, comme le démontrent les statistiques : en 2011, dans le fichier 
national des infractions, les mis en cause de nationalité serbe n’ont représenté que 0,08 % du 
total et 0,29 % des étrangers. 

Depuis le début des années 2000, la France met donc en œuvre une stratégie 
régionale de sécurité intérieure spécifique pour les Balkans occidentaux. Un pôle régional de 
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lutte contre la criminalité organisée a été installé dans notre ambassade à Zagreb. S’agissant 
de la Serbie en particulier, nous avons doté notre ambassade d’un service de sécurité 
intérieure en 2002 et développé une coopération policière, avec notamment la mise en œuvre 
de stages de formation, à laquelle nous avons consacré, ces dernières années, de l’ordre d’une 
centaine de milliers d’euros par an. 

Nous n’avons donc pas attendu d’avoir un accord en bonne et une forme pour 
engager certaines formes de coopération administrative avec la Serbie dans le domaine 
policier. Mais la passation de l’accord dont nous discutons était utile pour faire ressortir les 
droits et obligations de chaque partie et donner une plus grande sécurité juridique à cette 
coopération. Elle permet aussi d’envisager certains types d’échanges qui sont impossibles 
sans base de droit, notamment, comme on y reviendra, la transmission de données à caractère 
personnel. Les rédacteurs de l’accord ont recherché un équilibre entre l’efficacité de la 
coopération prévue et le maintien de garde-fous solides qui préservent un principe nécessaire : 
une véritable coopération policière ne peut et ne doit se développer qu’avec des partenaires 
dont les standards de droit et de pratiques sont comparables aux nôtres. 

L’accord prévoit et encadre donc différentes formes de coopération policière : 
échange d’informations, coordination d’opérations de protection des témoins, constitution 
éventuelle d’équipes mixtes, délivrance de formations, envoi d’officiers de liaison, etc. 

S’agissant des garde-fous, je signale à l’article 9 la présence d’une clause au 
demeurant commune dans les accords de ce type : toute demande d’informations ou de 
coopération de l’autre partie pourra être refusée pour différent motifs, dont pas exemple 
l’ordre public et les intérêts essentiels de l’État. Une stipulation ainsi rédigée limite certes la 
portée de l’accord, mais permettra en pratique de faire valoir des intérêts politiques supérieurs 
pour refuser une demande. 

Par ailleurs, l’article 11 de l’accord est consacré à la protection des données à 
caractère personnel. L’échange de données nominatives est évidemment particulièrement 
intéressant dans le cadre d’un travail policier, mais implique aussi des précautions 
particulières. Le quai d’Orsay m’a transmis des éléments précis sur ce point. En pratique, 
compte tenu du texte de l’accord et de la législation française, si la transmission 
d’informations nominatives par la Serbie à la France sera possible, dans l’autre sens, la 
transmission de telles données par la France à des pays extracommunautaires est tellement 
encadrée qu’elle est quasiment impossible dans un cadre de coopération administrative. C’est 
évidemment autre chose dans le cadre de l’entraide judiciaire, mais le présent accord n’en 
traite pas. 

Sur cette question sensible des informations nominatives, il faut relever que la 
Serbie a fait de sérieux progrès dans le cadre de son processus de rapprochement des 
standards européens et pour pouvoir signer des accords tel que celui-là. Elle a adopté en 2008 
une loi relative à la protection des données à caractère personnel et mis en place un organisme 
ad hoc qui semble réellement indépendant, traite de nombreuses plaintes et n’hésite pas à 
inspecter et critiquer l’administration. 

Je vous invite donc à approuver cet accord pour deux raisons. D’une part, c’est 
une petite pierre dans le processus de normalisation et d’intégration européenne de la Serbie. 
D’autre part, il facilitera concrètement la lutte contre certains réseaux de criminalité 
transfrontalière. 
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M. François Scellier. Cet accord a été signé il y a presque trois ans, c'est-à-dire 
que nous arrivons à l’échéance de la reconduction tacite de l’accord. Les dispositions sont-
elles déjà en partie mises en œuvre ou l’application est-elle suspendue à l’achèvement de la 
procédure de ratification ? 

M. Philippe Cochet. Nous avons l’habitude d’examiner ce type de rapports, mais 
ils sont toujours importants et celui-ci particulièrement. Nous savons en effet que le trafic 
d’armes prospère dans certaines de nos banlieues. Il faut à cet égard féliciter les forces de 
l’ordre qui conduisent des opérations difficiles pour y mettre un terme. Des armes lourdes, 
notamment en provenance de Serbie, circulent de manière considérable. L’accord prévoit-il 
un volet sur ces armes de guerre ? 

Mme Chantal Guittet. Il existe aussi un problème de trafic de médicaments et de 
cartes bancaires. Je crois savoir qu’un pôle structuré existe à Belgrade sur l’analyse de la 
criminalité. Ce pôle sera-t-il renforcé et ces deux types de trafics sont-ils couverts par 
l’accord ?  

M. André Schneider. Il existe encore bien d’autres trafics, notamment de tissus 
humains. Il me semble qu’il est vraiment temps de ratifier cet accord pour le mettre en 
pratique et être en mesure de répondre aux dangers.  

M. Jean-Pierre Dufau, rapporteur. Concernant l’applicabilité du contenu de 
l’accord, j’indique dans le rapport que la ratification est nécessaire pour en faire entrer en 
vigueur l’ensemble des dispositions, mais qu’une coopération policière existe déjà avec la 
Serbie. Le Sénat a déjà voté l’accord et après le vote de l’Assemblée nationale, il deviendra 
opposable.  

Concernant les trafics, je ne peux que donner raison aux divers intervenants. Ce 
sujet sera traité dans le cadre des négociations d’adhésion à l’Union européenne, mais il s’agit 
d’apporter déjà des améliorations avec cet accord. L’article 2 en prévoit le champ 
d’application : le crime organisé ; le terrorisme et son financement ; la traite des êtres humains 
et l’immigration illégale ; la pornographie infantile et l’exploitation sexuelle des enfants ; la 
cybercriminalité ; le trafic de stupéfiants ; le trafic d’armes et de tous matériels nucléaires, 
radioactifs, biologiques, chimiques ; le trafic de biens culturels volés ; la falsification des 
moyens de paiement ; les vols de voiture, etc. Cet article répond donc aux questions qui ont 
été posées sur le champ de la coopération. Encore faudra-t-il toutefois que l’on identifie et 
localise ces flux illégaux. Je rappelle que ces pratiques criminelles ont été très loin et qu’il 
existe notamment de fortes présomptions qu’un trafic d’organes ait eu cours au Kosovo.  

M. André Schneider. Ce point a encore été évoqué le mois dernier au Conseil de 
l’Europe. 

Suivant les conclusions du rapporteur, la commission adopte sans modification le 
projet de loi (n° 103). 

La séance est levée à onze heures quinze. 

_____ 
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